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La commission conclut à la prise en con-
sidération de la proposition de loi.

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.
Je mets aux voix les conclusions de la
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(Les conclusions de la commission sont

adoptées.)
M. le président. En conséquence, la pro-

position de loi est renvoyée aux bureaux.

14.—fc DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI
RELATIF AUX NOMADES

M. le président. L'ordre du jour appelle la
ire délibération sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, relatif à la
réglementation de la circulation des no-
mades.

Je dois donner connaissance au Sénat
d'un décret de M. le Président de la Répu-
blique, ainsi conçu :

cc Le Présidentde la République française,
« Sur la proposition du président du con-

seil, ministre de l'intérieur,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi cons-

titutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rap-
ports des pouvoirs publics qui dispose que
les ministres peuvent se faire assister de-
vant les deux Chambres par des commis-
saires désignés pour la discussion d'un
projet de loi déterminé,

« Décrète :
« Art. 1er. — M. Hennion, directeur de la

sûreté générale au ministère de l'intérieur
est désigné, en qualité de commissaire du
Gouvernement, pour assister au Sénat le
président du conseil, ministre de l'intérieur,
dans la discussion du projet de loi relatif à
la réglementation de la circulation des no-
mades.

«Art. 2. — Le président du conseil, minis-
tre de l'intérieur, est chargé de l'exécution
du présent décret.

« Fait à Paris, le 21 décembre 1911.

« A. FALLIÈRES.

« Par le Président de la République :
« Le président du conseilt

ministre de V intérieur,
« J. CAILLAUX. »

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la
discussion générale ?.

M. Etienne Flandin, rapporteur. Je la
demande, monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. le rap-
porteur.

M. Etienne Flandin, rapporteur. Mes-
sieurs, parmi les mesures attendues pour
résoudre le problème si complexe du vaga-
bondage, les plus impérieusementréclamées
par l'opinion publique sont celles qui pour-raient

délivrer nos communes rurales des
bandes de rouleurs et de romanichels consi-
dérées, à trop juste titre, par nos paysans,
comme le pire fléau de nos campagnes.
(Assentiment. )

La Chambre des députés s'en est rendu
compte ; en attendant l'heure prochaine —
nous voulons l'espérer - où il sera possible
d'aborder l'étude de la refonte nécessaire de
notre législation pénale en ce qui concerne
le vagabondage et la mendicité, elle a tenu
tout au moins à voter un projet de loi spé-0
cial pour réglementer la circulation descial pour réglementer la. circulation ues
nomades.Ai-je besoin de déclarer au Sénat com-
bien nous eussions souhaité pouvoir con-
clure à l'adoption pure et simple du texte
voté par la Chambre des députés, sans y
apporter la moindre modification, de ma-
nière à en finir le plus rapidement possible?

Il nous a fallu reconnaître, cependant, à

la suite d'une étude attentive du projet de
loi, devant l'émotion manifestée, non sansraison, par les commerçants et industriels
forains, qu'une rédaction plus précise s'im-
posait, si l'on voulait empêcher des confu-
sions regrettables et l'extension abusive
de mesures législatives rigoureuses à des
citoyens contre lesquels elles ne sauraient
être édictées sans injustice. (Très bien!)

Lorsqu'on examine la situation des indi-
vidus qui exercent ou qui prétendent exer-
cer des professions ambulantes, on est
obligé d'établir entre eux trois catégories
nettement distinctes.

Il y a d'abord les commerçants ambulants.
Qu'ils soient Français ou étrangers, ceux-là
ont un domicile ou une résidence fixe enFrance.

Ils s'en vont, dans les campagnes, détailler
leurs marchandises, mais sans s'écarter engénéral d'un rayon déterminé. Leur tournée
accomplie, ils reviennent au lieu où ils ont
leur principal établissement, où ils payentpatente,oùils sont honorablement connus.

En second lieu viennentlescommerçants
et industriels forains. Ceux-là n'ont ni do-
micile ni résidence fixe. Leur profession
consiste àmener une vie errante, non plus
dans une région déterminée, mais à travers
toute la France. Ils se transportent dans les
villes et les villages, les jours de foire, do
marchés, de fêtes locales, et ils ollrent à
une clientèle de passage leurs marchandises
ou leurs « attractions ».

Ils exercent les métiers les plus divers.
Les uns exploitent des cirques, des manèges
des théâtres, ce qu'ils appellent « des mu-
sées », et sont détenteurs d'un matériel qui
représente parfois une valeur considérable.
D'autres promènent à travers le pays des
exploitations plus modestes, loteries, pcU:s
théâtres, confiseries, pâtisseries, bazars.

-D'autres ont de minuscules exploitations
foraines, exercées souvent en plein vent,
sur une simple table portative. Une caisso
de marchandises constitue tout leur fonda
de commerce.

Mais, comme les commerçantsambulants,
les commerçants et industriels forains, qui
sont, d'après les déclarations de leurs re-
présentants autorisés plus de 100,000 en
France, acquittent tous une part souventlourde d'impôts

et payent tous régulièrement
patente.

Enfin, nous avons en dernier lieu ceux
contre lesquels nous vous demandons de
légiférer; les nomades proprement dits,
c'est-à-dire les roulottiers n'ayant ni domi-
cile, ni résidence, ni patrie, la pîupart vaga-
bonds à caractère éthique, romanichels,
bohémiens, tziganes.

Ceux-là vivent sur notre territoire comme
en pays conquis; ne voulant connaître ni
les règles de l'hygiène ni les presciptions
de nos lois civiles, professant un égal dé-
dain pour nos lois fiscales et pour nos lois
pénales. (C'est vrai! — Très bÙm n

Si le légitime souci de la sécurité pu-
blique commande de prendre les précau-
tions nécessaires à l'égard des individus qui
exercent ou qui prétendent exercer des pro-
fessions ambulantes, il est manifeste que
les mesures à prendre ne sauraient être les,
mêmes à l'égard de l'une ou de l'autre des
trois catégories que nous venons de spéci-
fier.

u - -Aux personnes domiciliées en France ou
y possédant une résidence fixe qui veulent,
quelle que soit leur nationalité, exercer uneprofession, une industrie ou un commerce,ambulante nous demandons une simple
déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où ils ont
leur domicile ou leur résidence fixe.

Récépissé de cette déclaration devra leur
être immédiatement délivré sur la seule
justification de leur identité. Déjà, les col-
porteurs, les distributeurs de journaux, les



débitants de boissons sont astreints à une
semblable déclamation.

On ne saurait, raisonnablement, parler
dans la circonstance de formalité vexa
toire.

Ce n'est pas d'une mesure de suspicion
qu'il s'agit, c'est bien plutôt d'une mesure
de protection.

Il importe, en effet, d'empêcner que des
commerçants honorablement connus puis-
sent être victimes. àl'occasion, de fâcheuses
confusions.

L'exercice d'une profession, d'une indus-
trie ou d'un commerce ambulant, sans
déclaration préalable, et le défaut de pré-
sentation du récépissé à toute réquisition
des officiers de police judiciaire ou des
agents de la force ou de l'autorité publique
constitueront des contraventions passibles
de peines de simple police. Le texte adopté
par la Chambre des députés portait qu'en
cas de récidive les peines édictées par le
code pénal pour la répression du vagabon-
dage seraient applicables.

Il nous a semblé qu'en aucun cas des
commerçants honorables, ayant un domi-
cile ou une résidence fixe, des moyens
d'existence certains, payant régulièrement
pafërîte, ne pouvaient être assimilés à des
vagabonds. (Très bien!)

Pour la deuxième catégorie, celle des fo-
rains, nous vous demandons des disposi-
tions un peu plus exigeantes.

Ceux-là, ne l'oublions pas, ne se con-
tentent pas d'exercer leur commerce ou leur
industrie dans un rayon déterminé. Ils par-
courent toute la France. Ils m'ont nulle part
leur principalétablissement, le point d'atta-
che où ils sont connus.

Il faut qu'on sache exactement qui ils
sont. Il faut qu'on puisse constater leur
identité.

Nous exigeons d'eux la production d'un
carnet d'identité mentionnant leur signa-
lement avec photographie à l'appui. Ce sera
la seule formalité à laquelle ils seront
assujettis. Ils devront produire ce carnet
d'identité à. toute réquisition des officiers de
police judiciaire ou des agents de la force
publique ; mais, à la différence des noma-
des dont je parlerai dans quelques instants,
ils ne seront astreints ni à l'obligation
de présenter un carnet anthropométrique
d'identité ni à celle de faire viser leur carnet
dans les localités où ils voudront exercer
leur profession, sauf, bien entendu, l'obli-
gation par eux de se conformer aux condi-
tions fixées par l'autorité municipale ou
préfectorale pour la police de la voie publi-
que et des halles et marchés.

Enfin, nous arrivons à la troisième caté-
gorie, à ceux contre lesquels nous voulons
légiférer, aux nomades, c'est-à-dire à ceux
qui circulent en France, sans domicile ni
résidence fixe, encore qu'ils prétendent
avoir ou qu'ils aient des ressources ou qu'ils
exercent ou prétendent exercer une profes-
sion ambulante : ce sont les bohémiens, les
romanichels, les tziganes, toute cette légion
de roulottiers suspects qui, sous l'apparence
d'une profession problématique, traînent
leur fainéantise le long de nos routes, vi-
vant d'aumônes qu'on n'ose leur refuser, de
braconnage, de maraude, de rapine, et
considérés à trop juste titre comme le
uéaude nos populations rurales. (Très bien!)
Ce sont incontestablement les pires des
vagabonds, et cependant nous ne pouvons
pas, dans l'état actuel de notre législation,
leur appliquer les lois sur le vagabondage.

M. Jean Cruppi, garde des sceaux, minis-
ire de la justice. C'est très juste.

1

M. le rapporteur, .parce que leur rou-
lotte c'est leur domicile, parce qu'ils ne
sont pas sans ressources, parce qu'ils ont
souvent la bourse garnie, parce que tous
Us exercent ou prétendent exercer un mé-

tier. Ils se donnent comme étant rétameurs,
vanniers ou rempailleurs de chaises. Dès
lors, on ne peut pas les considérer comme
étant sans. domicile ni moyens d'existence
et comme n'exerçant habituellement ni
métier ni profession. Qu'y avait-il à faire à
l'égard de ceux-là?

Evidemment ce sont des étrangers. Nous
pouvons, à ce titre, invoquer contre eux la
loi du 3 décembre 1849; nous pouvons de-
mander aux préfets de prendre contre eux
des arrêtés d'expulsion ; mais, quand nous
voulons les expulser, on les refoule sur
notre territoire, et voùî àvez tous- gardé le
souvenir de cette aventure légendaire d'une
bande de romanichels qui campait sur la
frontière entre un peloton de gendarmes
français et un peloton de gendarmes bel-
ges, les gendarmes français voulant leur
interdire le territoire de la France et les
gendarmes belges voulant, avec la même
force, leur interdire le territoire de la Bel-
gique.

M. Le Breton. Il aurait fallu un aéro-
plane pour trancher la question.

M. le rapporteur. Nous espérons que dans
l'avenir une entente internationale per-
mettra de renvoyer ces tribus errantes à
leur pays d'origine. Nous ne saurions trop
insister auprès de M. le ministre des affaires
étrangères pour qu'il prenne l'initiative
d'une entente qui s'impose entre les nations
intéressées ; mais, en attendant, il est urgent
de prendre les mesures de sécurité qu'ont
adoptées déjà nombre de législations étran-
gères. Il me suffira de citer l'Autriche, la
Bavière, la Belgique, la Suisse, les Etats-
Unis.

Messieurs, nous vous proposons de sou-
mettre les nomades à un ensemble de dis-
positions réglementaires dont l'inobserva-
tion les constituera en état de vagabondage
et les rendra passibles des pénalités édictées
contre les vagabonds.

Il importe tout d'abord de fixer l'identité
des nomades. Les roulottes servent trop
souvent de refuge à de dangereux repris de
justice.

Nous vous demandons de décider que les
nomades ne pourront plus circuler en France
sans être munis d'un carnet anthropomé-
trique d'identité.

Ce carnet anthropométriquedevra donner
le signalement de chaque individu, avec
photographie à l'appui. Ce carnet sera indi-
viduel. Toutefois, nous-spécifions que le chef
de tribupourra réclamer pour tous nomades
qui voyagent avec lui uncarnet collectif.Dans
ce dernier cas, le carnet devra mentionner
tout d'abord l'état civil et le signalement,
avec photographie à l'appui, de toutes per-
sonnes .voyageant avec le chef de famille,
ainsi que le lien de droit ou de parenté le
rattachant à chacune de ces personnes. Au
fur et à mesure que des naissances, des
mariages, des divorces pourront intervenir,
le carnet devra en faire mention.

Les nomades seront ainsi astreints à se
mettre en règle avec l'état civil, genre de
formalités qui leur paraissent généralement
sans intérêt. (Sourires.) Enfin, le carnet
anthropométrique d'identité mentionnera le
numéro d'une plaque spéciale de contrôle
dont devront être pourvus les véhicules de
toute nature employés par les nomades.

La délivrance du carnet anthropométrique
ne sera, d'ailleurs, jamais obligatoire et ne
.pourra faire obstacle à l'application des dis-
positions de la loi du 3 décembre 1849 sur
le séjour des étrangers en France et sur le
droit pour le Gouvernement de prononcer
leur expulsion.

Après avoir fixé l'identité des nomades, il
fallait pouvoir surveiller leurs allées et
venues.

Dans chaque commune où des nomades
se présenteront, ils auront à faire viser leur
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M. Jean Cruppi, garde des sceaux, minis-
ire de la justice. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. le
garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Messieurs, je
soumets au Sénat, en ce qui concerne l'ar-
ticle 2, d'accord avec la commission, l'ob-
servation suivante qui ne vise en quelque
sorte qu'une question de forme.

L'article 2 est ainsi conçu :

« Tous individus de nationalité française
qui, n'ayant en France ni domicile ni rési-
dence fixe, voudront circuler sur le terri-
toire français pour exercer la profession de
commerçantsou industriels forains devront,
dans le mois qui suivra la promulgation de
la présente loi, se munir d'un carnet d'iden-
tité. »

Or, comme je l'ai fait observer à M. le
rapporteur, il ne me paraît pas possible
d'exiger l'accomplissement de cette forma-
lité dans le mois qui suivra la promulga-
tion de la loi, puisque celle-ci prévoit des
règlements qui, précisément, fixeront les
formes et les modalités du carnet d'iden-
tité. D'autre part, l'article 11 doit déterminer
le contenu de ces règlements d'administra-
tion publique et préciser la délégation au
conseil d'Etat. J'ai donc proposé à la com-
mission, qui l'a acceptée, la rédaction sui-
vante : « Tous individus qui voudront
circuler sur le territoire français pour exer-
cer la profession de commerçants ou in-
dustriels forains devront demander un
carnet d'identité. »

Nous supprimerionsainsi les mots : «. dans
le mois qui suivra la promulgation de la
présente loi. »

J'ajoute que la pensée de la commission
et la mienne est de réunir les articles 2 et 3
en un seul texte.

Je vous demande donc, monsieur le pré-
sident, de bien vouloir donner connais-
sance au Sénatde l'article 3.

M. le pré&ident. Voici, messieurs, le texte
de.l'article 3 dont M. le garde des sceaux se
propose de demander la jonction avec l'ar-
ticle 2 :

« Art. 3. — Tous individus sans domicile
ni résidence fixe qui accompagneront les
commerçantsou industrielsforains devront,
dans les mêmes conditions et sous les
mêmes peines au cas de contravention
aux dispositions de la présente loi, être
munis d'un carnet d'identité.

« Toutefois, le commerçant ou industriel
forain pourra réclamer la délivrance d'un
carnet d'identité collectif pour toutes per-
sonnes voyageant avec lui. »

M. Sarrien, président de la commission.
M. le garde des sceaux m'a remis tout à
l'heure un exemplaire des modifications
qu'il réclame au projet préparé par la com-
mission.

En ce qui concerne l'article 2, nous accep-
tons bien volontiers la. suppression, dans le
premier paragraphe, de ces mots : « .dans
le mois qui suivra la promulgation de la
présente loi ».

Le paragraphe 3 de la rédaction proposée
par le Gouvernement est identique à celui
de la commission, mais le paragraphe 4
est tout à fait différent. La commission n'a
pas pu délibérer sur ces modifications. Il
nous serait très facile de nous mettre d'ac-
cord avec M. le garde des sceaux que la
commission entendrait entre la première et
la seconde délibération, Aussi, proposons-
nous au Sénat de voter aujourd'hui le texte
de la commission ; nous soumettrons au
Sénat un texte rectifié en seconde délibéra-
tion.

M. le garde des sceaux. Nous sommes
d'accord.

M. le président. S'il en est ainsi, je mets
aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté.)
M. le président. Je mets maintenant auxvoix l'article 3, dont j'ai déjà donné lecture.
(L'article 3 est adopté.)
M. le président. « Art. 4. — Tous noma-des circulant en France, sans domicile ni

résidence fixe et ne rentrant dans aucunedes catégories ci-dessus spécifiées, encorequ'ils prétendent avoir ou qu'ils aient des
ressources ou qu'ils exercent ou prétendent
exercer une profession ambulante, devront,
dans le mois qui suivra la mise à exécution
de la présente loi, se munir d'un carnet
anthropométrique d'identité.

« Ce carnet sera délivré par le préfet du
département ou par le sous-préfet de l'ar-
rondissement où les nomades se trouve-
ront.

« Les nomades venant de l'étranger de-
vront adresser leur demande à la préfec-
ture ou à la sous-préfecture de l'arrondis-
sement frontière. Ils ne seront admis à pé-
nétrer en France qu'à la condition de justi-
fier d'une identité certaine constatée par la
production de pièces authentiques tant pour
eux-mêmes que pour toutes personnes
voyageant avec eux.

« La délivrance du carnet anthropomé-
trique d'identité ne sera jamais obligatoire.
Même quand elle aura été consentie, elle ae
pourra faire obstacle à l'application des
dispositions de la loi du 3 décembre 1849
sur le séjour des étrangers en France, non
plus qu'à l'exercice des droits reconnus aux
maires sur le territoire de leurs communes
par les lois, décrets et règlements relatifs
au stationnement des nomades.

« En accordant la délivrance du carnet
anthropométrique d'identité, le préfet ou le
sous-préfet ordonnera toutes mesures utiles
à l'effet d'assurer le recouvrement des con-
tributions et taxes, patentes ou autres, aux-
quelles les nomades seront soumis.

« Tous nomades séjournant dans une
commune devront, à leur arrivée et à leur
départ, présenter leurs carnets, à fin de
visa, au commissaire de police, s'il s'en
trouve un dans la localité, sinon au com-
mandant de la gendarmerie et, là où il n'y
aura pas de gendarmerie, au maire.

« Le carnet anthropométrique d'identité
devra être présenté par son titulaire à toute
réquisition des agents de la force ou de
l'autorité publiques.

« Toute contravention aux dispositions
du présent article rendra les contrevenants
passibles des pénalités édictées contre le
vagabondage. » — (Adopté.)

« Art. 5. — Le carnet antrhopomëtrique
d'idendité sera collectif, s'il est demandé
par un chef de famille; sinon il sera
individuel. Il indiquera, outre les men-
tions exigées par le règlement d'adminis-
tration publique prévu ci-après :

« 1° L'état civil et le signalement de tou-
tes les personnes voyageant avec le chef de
famille, ainsi que les liens de droit ou de
parenté le rattachant à chacune de ces per-
sonnes :

« 2° La mention, au fur et à mesure qu'ils
interviendront, des actes de naissance, de
mariage, de divorce et de décès intéressant
un des membres du groupe. Dans chacune
de ces circonstances, le carnet devra être
produit aux officiers de l'état civil pourl'inscription desdites mentions ;

« 3° Le numéro de la plaque de contrôle
spécial dont devront être munis, à compter
de la mise à exécution de la présente loi, les
véhicules de toute nature employés par les
nomades, indépendamment des plaques
prévues par les articles 3 de la loi du 30 mat
1.851 et 16 du décret du 10 août 1852.

« Tous nomades qui auront enfreint les
dispositions du présent article en ne faisant



pas inscrire sur le carnet anthropométrique
d'identité les mentions prévues aux deux
premiers paragraphes, ou qui n'auront pas
apposé sur leurs véhicules la plaque de con-
trole spécial visée au paragraphe 3 seront
punis des peines prévues par l'article 480
du code pénal. » — (Adopté.)

« Art. 6. — Seront punis de deux à cinq
années d'emprisonnement et d'une amende
fie 100 fr. à 1,000 fr. :«-Le fait d'avoir fabriqué, soit un faux
récépissé de la déclaration prévue à l'ar-
ticle 1er, soit un faux carnet d'identité, soit
une fausse plaque de contrôle ;

« Le fait d'avoir altéré ou falsifié, soit un
récépissé, soit un carnet d'identité originai-
rement véritables, soit une plaque de con-
trôle, ou d'avoir sciemment fait usage d'un
récépissé de déclaration ou d'un

#

carnet
d'identité fabriqué, altéré ou falsifié, ou
d'une plaque de contrôle fabriquée, altérée
ou falsifiée. » — (Adopté.)

Art. 7. — Seront punis d'un emprisonne-
ment de deux à six mois et d'une amende
de 50 fr, à 500 fr.

« Tous individus qui, pour obtenir soit le
récépissé de déclaration prévu à l'article 1er,
gôit le carnet d'identité prévu aux articles'
2t 3 et 4, auront pris un nom supposé, quand
même cette supposition de nom n'aurait

pas pour effet de faire inscrire une condam-
! nation au casier judiciaire d'un tiers réelle-
gmnt existant ;
i, «# Tous individus qui auront fait usage
f d'un carnet délivré sous un autre nom que
le leur ou ne s'appliquant pas à leur per-

1 sonne. » — (Adopté.)
fr Art. 8.— En cas de contravention à la pré-

&ente loi, les voitures et animaux des no-mades pourront être provisoirement rete-dus. à moins de caution suffisante. Les fraisde fourrière
seront à la charge des contre-

venants; au cas de non-payement, le juge-
ment de condamnation ordonnera la vente

dans- les formes prévues par l'article 617
du code de procédure civile. » — (Adopté.)

? « Art. 9. — Les dispositions des articles 1,
2, 3, 4 et 5 ci-dessus ne sont pas applicables
aux salariés de toute 'catégorie qui travail-
lent d'habitude dans les entreprises indus-

trielles, commerciales ou agricoles. » —(Adopté.)
« Art. 10. — Les articles 1er et 3 de la loi

du 8 août 1893.sont modifiés et complétés
èomme suit:

« Art. 1er. - Tout étranger non admis à
domicile, arrivant dans une commune pour
y exercer une profession, un commerce ou

une industrie, devra faire à la mairie une
déclaration de résidence, en justifiant de
son identité, dans les huit jours de son
arrivée. Aucune déclaration ne pourra être
accueillie par les maires ou leurs représen-
tants, si celui qui la fait ne justifie pas des
pièces d'identité requises par le règlement
d'administration publique prévu ci-après.
Il sera tenu, à cet effet, un registre d'imma-

triculation des étrangers, suivant la forme
déterminée par un arrêté ministériel.

« Un extrait de ce registre sera délivré
au déclarant, dans la forme des actes de
l'état civil, moyennant les mêmes droits.

« En cas de changement de commune,
l'étranger fera viser son certificat d'imma-
triculation dans les deux jours de son arri-
yée à la mairie de sa nouvelle résidence.

« Art. 3. — L'étranger qui n'aura pas fait
la déclaration imposée par la loi dans le
délai déterminé, ou qui n'aura pas fait viser
son certificat d'immatriculation en cas de
changement de résidence, ou qui refusera
de produire son certificat à la première
réquisition, sera passible d'une amende de
50 à 200 fr.

« Celui qui aura fait sciemment une dé-
claration fausse ou inexacte, qui aura dissi-
mulé ou tenté de dissimuler son identité,
soit eif faisant, soit en tentant de faire usage

de faux papiers, même lorsque cette tenta-
tive ou cet usage n'auront pas eu pour but -
de faire porter une condamnation au casier
judiciaire d'un tiers, sera passible d'un em-
prisonnement de deux à six mois et d'une
amende de 100 à 300 fr. et, s'il y a lieu, de
l'interdiction temporaire ou indéfinie du
territoire français.

« L'étranger expulsé du territoire fran-
çais, et qui y serait rentré sans l'autorisa-
tion du Gouvernement, sera condamné à un
emprisonnement de un à six mois. Il sera,
après l'expiration de sa peine, reconduit à
la frontière.

« L'article 463 du code pénal est appli-
cable aux cas prévus par la présente loi. M —
(Adopté.) - - -

« Art. 11. — Dans les six mois qui suivront
la promulgation de la présente loi, des rè-
glements d'administration publique déter-
mineront les conditions d'application de la
loi, en ce qui touche notamment le registre
d'immatriculation pour étrangers et les mo-
dalités du carnet d'identité pour les com-
merçants et industriels forains et du carnet
anthropométrique d'identité pour les noma-
des, les mettions et visas à porter sur ce
carnet, les conditions dans lesquelles ce
carnet pourra être délivré aux nomades
étrangers circulant actuellement en France,
ainsi que la nature et les indications de la
plaque de contrôle spécial prévue par l'ar-
ticle 4, paragraphe 4, ci-dessus.

« Un règlement spécial d'administration
publique, après avis du conseil supérieur
d'hygiène publique de France, déterminera
les mesures de prophylaxie, notamment les
vaccinations et revaccinations périodiques,
auxquelles devront être soumis tous les
ambulants, forains et nomades, ainsi que
les étrangers visés à l'article 11, assujettis
à la présente loi.

«Les infractions aux dispositions de ce rè-
glement d'administration publique seront
punies d'un emprisonnement de six jours à
un mois et d'une amende de 16 à 2CO fr. ou
de l'une de ces deux peines seulement. » —(Adopté.)

« Art. 12. — L'article 463 du code pénal
est applicable aux cas prévus par la présente
loi. » — (Adopté.)

« Art. 13. — Toutes dispositions contraires
sont abrogées, sans qu'il soit en rien dérogé
aux lois et règlements en vigueur concer-
nant les pouvoirs' du préfet de police, des
préfets des départements et des autorités
municipales pour la police de la voie publi-
que, des halles, marchés, fêtes locales et,
généralement, pour la protection du bon
ordre, de la sûreté et de la salubrité publi-
ques. » - (Adopté.)

« Art. 14. — La présente loi est applicable
à l'Algérie et aux colonies de la Guadeloupe,
de la Martinique et de la Réunion. Elle sera
exécutoire six mois après sa promulgation.»
— (Adopté.)

Je consulte le Sénat sur la question de
savoir s'il entend passer à une 2e délibé-
ration.

(Le Sénat décide qu'il passera à une
2e délibération.)

M. le président. A la suite du vote que le
Sénat vient d'émettre, la commission de-
mande que l'intitulé de la loi soit ainsi
libellé :

« Projet de loi sur l'exercice des profes-
sions ambulantes et la réglementation de la
circulation des nomades. »

Il n'y a pas d'opposition?..?
Il en est ainsi décidé.

15. — ADOPTION D'UN PROJET DE LOI SUR LA
RÉORGANISATION DU SERVICE DE L'INSCRIP-
TION MARITIME AUX COLONIES

M. le président. L'ordre du jour appelle
la lre délibération sur le projet de loi, adopté

par la Chambre des députés, sur
aritit j

nisation du service de l'inscription 111

1
aux colonies.

M. Saint-Germain, rapporteur. J adW

neur de demander au Sénat,
d'accoiJ,$

le Gouvernement, de vouloir
déclt..

l'urgence. ,
M. le président. Je consulte le S801Jl1J11;

l'urgence qui est demandée par
îajel':

sion, d'accord avec le Gouverliellellt.
Il n'y a pas d'opposition ? - - -Il n'y a pas d'opposition ?.
L'urgence est déclarée. out"Quelqu'un demande-t-il la

parole y

discussion générale ?. ,<;o![
Je consulte le Sénat sur la

que t]0n;

savoir s'il entend passer à la
diseurioBil-

articles du projet de loi. dise'
(Le Sénat décide qu'il passe

a ,i*
sion des articles.)

M. le président. Je donne
leettre

ticle 1er ;
¡er

1:'

« Art. 1er. — A dater du 1er

janv npl

les budgets locaux des
colonies »cp#f

ront toutes les dépenses qu'y 0c^K
le service de l'inscription

marit;in.le,

faire face en totalité ou en partie a. ?»
ges qui leur incomberont de ce

"en J

pourront recevoir de l'Etat des sab f.
spéciales. » icle~

MY a-t-il des observations sur 1 art
jerl

Je le mets aux voix.
(L'article 1er est adopté.)

<

f~(L'article ter est adopté.) Les ri
M. le président. « Art. 2. - des

IjJ

tionnaires chargés aux
colonies »

tions de chef du service de
1

G'tnaritime ou, à défaut, de la
P Oljcee >

navigation, exerceront toutes
le, gtt

tions dévolues antérieurement
aUXr IBSJl

saires de l'inscription maritime

F*. J

et décrets en vigueur. » —
(Adopfy.

« Art. 3. —

Exceptionnellement;

de l'inscription maritime pourra
ces °;rr

à Saint-Pierre et Miquelon, sous 1 jf#,
du chef de la colonie, par un

ai
teur de l'inscription maritime.*

« Art. 4. — Le personnél des ?iiates
ûo"

gens de mer et des gardes
ma$

supprimé aux colonies par voie a
«p•' Xt$V

Les infractions à la police
(je la Il

des pêches qui, aux termes de 1015.
en vigueur, sont actuellement

c0"
procès-verbaux des syndics

e^?rjes Kd

times, pourront être relevées
da1r'sU1,]j

forme aux colonies par les
inl firCs WJ

gendarmerie et les agents
du seprvice

des douanes. Les procôs-verpa jeujy
par ces agents auront la mêmei
ceux des syndics et gardes

n1a 'el*
tuels. » — (Adopté). proJ

Je mets aux voix
l'ensemble,floi..

(Le projet de loi est adopté. ;

16.— AJOURNEMENT

DE LA „

D'UNE INTERPELLA'l'IO: ut aPP 8':f
M. le président. L'ordre du JO de

la discussion de l'interpel1atlï:r^pfy
renger sur l'insuffisance de S et

J1 ré,eO'

des outrages aux
bonnes m#11^et y*

ment sur la liberté accordée all'i
tations théâtrales les plus 111

etc

J&

licencieuses. atole. el'

M. Bérenger. Je demande
la afol0,

J
M. le président. La parole

eS pré;

renger.
D'accord avec,

M. le

Lé

M. Bérenger. D'accord aveg s
dent du conseil et M. le

gal^Ln

je prie le Sénat de vouloir

b1 *

jeudi prochain la discussion
dl cette

.r
pellation. Je le prierai en

111 reJ1 e.

décider que cette
discussion

en tête de l'ordre du jour de
la 5 63eco,

M. le président. Il n'y a
tion?. À


